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7.1 SERVITUDES D’UTILITE PUBLIQUE  
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7.1.1 LISTE DES SERVITUDES D’UTILITE 
PUBLIQUE  

 



 

Servitudes affectant le territoire communal 

 
SERVITUDES FIGUREES AU PLAN A L’ECHELLE 1/10 000ème  

 

 
AC1 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
AC2 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
AS1 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
EL9 
 
 
 
 
PT2 
 
 
 

  
SERVITUDES DE PROTECTION DES MONUMENTS HISTORIQUES : 
 
Elles concernent :  
 
� Le château de Keralio 
Inventaire Monuments Historiques du 2 mars 1930 
 
� Jardin du Kerstellic en totalité 
Inventaire Monuments Historiques du 4 août 1992 
 
� L’aqueduc sur le Guindy situé sur la commune de Minihy-Tréguier 
Inventaire Monuments Historiques du 17 avril 1931 
 
� La chapelle sépulcrale du château de Kéralio, situé sur la commune de Plougrescant 
Inventaire Monuments Historiques du 8 décembre 1966 
 
� L’ancienne cathédrale et son cloître, situé sur la commune de Tréguier 
Classement Monuments Historiques de 1840 et 1875 
 
� 20 rue des Perdreries. Hôtel de la Tour : porte de l’ancien évêché, sur la commune de Tréguier 
Classement Monuments Historiques du 23 décembre 1924 
 
 
SERVITUDES DE PROTECTION DES SITES ET MONUMENTS NATURELS : 
 
Elles intéressent :  
  
� Le château de Keralio parcelles n°176 à 178 178 bis, 179 à 183 (section B) 
Site inscrit du 17 janvier 1944 
 
� L’étang manoir et terres du château de Lizildry parcelles n°1 à 3, 17 à 28, 35 section B du cadastre.  
Site inscrit du 30 décembre 1943 
 
� La pointe de la Roche Noire parcelles n°699-1/2 700 ½ 718-1/2 719 ½ 720 à 728, 730 section B du cadastre. 
Site inscrit du 22 juin 1943 
 
� Les rives boisées de la rivière du Guindy au lieu-dit « Le Kestellic » parcelles n°577 580 581 590 604 606 609 612 à 
616 section N du cadastre et le lieu-dit « Le Couvent Vieux » parcelles n°587 à 591 594 section C du cadastre. 
Site classé du 11 septembre 1922 
 
� La rive gauche de l’estuaire du Jaudy depuis l’intersection de la limite communale Plougrescant-Plouguiel et du 
domaine public maritime (Manche). Site inscrit du 25 févreir 1974.  

- la limite communale de Plouguiel et de Plougrescant 
- le CD n°8, la VC n°5, la VC n°1, le CD n°70a puis le CD n°70 à partir de Kermenou.  
- La limite communale de Plouguiel et de Camlez jusqu’au Guindy au Pont-Neuf. 

 
 
SERVITUDES RESULTANT DE L’INSTAURATION DE PERIMETRES DE PROTECTION DES EAUX POTABLES ET 
MINERALES : 
 
L’arrêté préfectoral en date du 26 avril 1990 a institué  les périmètres de protection autour des prises d’eau du Pont Scoul 
du Trégor en Plouguiel. 
L’article 2 établi autour des ouvrages de prélèvement des périmètres de protection immédiate et rapprochée.  
L’article 3 précise que le périmètre de protection immédiate doit être propriété du Syndicat des Eaux du Trégor.  
 
L’arrêté préfectoral en date du 27 mai 1997 institue des périmètres de protection autour des forages de « Traou Guern » 
et autorise le Syndicat des Eaux du Trégor à prélever les eaux de ces forages.  
L’article 8 établit autour des ouvrages de prélèvement des périmètres de protection immédiate, rapprochée zone sensible 
et rapprochée zone complémentaire 

 
 
SERVITUDES DE PASSAGE DES PIETONS SUR LE LITTORAL : 
 
La servitude de passage des piétons sur le littoral instituée par la loi n°76-1285 du 31 décembre 1976, a été approuvée 
sur la commune par arrêté préfectoral en date du 6 septembre 1982. 
 
SERVITUDES RELATIVES AUX TRANSMISSIONS RADIOELECTRIQUES CONCERNANT LA PROTECTION 
CONTRE LES OBSTACLES DES CENTRES D’EMISSION ET DE RECEPTION EXPLOITES PAR L’ETAT :  
 
Il s’agit de la liaison hertzienne Paimpol Penvénan protégée par décret du 22 juillet 1987. 



 

SERVITUDES NON FIGUREES AU PLAN  

 

 
A6 
 
 
 
 
 
 
 
 
I4 
 
 
 
 
PT3 
 
 
 
 
 
PT4 
 
 
 
 
 
 
 
INT1 
 
 
 
 
 
 
 
T7 
 
 
 
 

  
SERVITUDES D’ECOULEMENT DES EAUX NUISIBLES : 
 
Elles sont attachées aux travaux d’assainissement des terres par le drainage en application des articles 135 
à 138 du Code Rural.  
Elles sont établies au bénéfice des propriétés de l’Etat et des Associations syndicales pour l’assainissement 
des terres 
 
 
 
SERVITUDES RELATIVES A L’ETABLISSEMENT DES CANALISATIONS ELECTRIQUES 
 
Elles concernent l’ensemble du réseau électrique empruntant le domaine public.   
 
 
SERVITUDES RELATIVES AUX COMMUNICATIONS TELEPHONIQUES ET TELEGRAPHIQUES 
 
La commune est traversée par le câble de télécommunication n° AP 22 16 du réseau régional.  
 
 
 
SERVITUDES D’ELAGAGE RELATIVES AUX LIGNES DE TELECOMMUNICATION EMPRUNTANT LE 
DOMAINE PUBLIC INSTITUEES EN APPLICATION DE L’ARTICLE L.65-1 DU CODE DES POSTES 
ET TELECOMMUNICATIONS 
 
Elles concernent l’ensemble du réseau de télécommunications empruntant le domaine public.   
 
 
 
SERVITUDES D’ELAGAGE RELATIVES AUX LIGNES DE TELECOMMUNICATION EMPRUNTANT LE 
DOMAINE PUBLIC INSTITUEES EN APPLICATION DE L’ARTICLE L.165-1 DU CODE DES POSTES 
ET TELECOMMUNICATIONS : 
 
Elles concernent l’ensemble du réseau de télécommunication empruntant le domaine public.  
 
 
 
SERVITUDES AERONAUTIQUES ETABLIES A L’EXTERIEUR DES ZONES DE DEGAGEMENT DES 
AERODROMES :  
 
Applicables sur tout le territoire national, elles concernent l’établissement de certaines installations qui, en 
raison de leur hauteur, pourraient constituer des obstacles à la navigation aérienne.  
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7.1.2 PLAN DES SERVITUDES D’UTILITE 
PUBLIQUE  
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7.2 ANNEXES SANITAIRES  
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7.2.1 NOTICE  

 



                

            
    

1/1/1/1/ LE RESEAU D’ADDUCTION D’EAU POTABLE 
 

L’ensemble de la commune est desservie par le réseau d’eau potable (cf. plan de l’annexe 8.2.2.). La distribution d’eau potable 

est gérée par le Syndicat intercommunal d’adduction d’eau du TREGOR. Il exploite une prise au fil de l’eau à PONT SCOUL sur 

le Guindy. Il est établi autour de la prise d’eau un périmètre de protection immédiate et un périmètre de protection rapprochée. 

Ce dernier comprend une zone sensible et une zone complémentaire. Par ailleurs, le syndicat exploite également 3 forages à 

TRAOU GUERN (Commune de PLOUGUIEL et de PLOUGRESCANT). Ces périmètres de protection sont délimités sur le plan de 

l’annexe 8.1.2. (plan de servitudes d’utilité publique). 

 

2/2/2/2/ LE RESEAU DE COLLECTE DES EAUX PLUVIALES 
 

L’agglomération du bourg dispose d’un réseau assez hétérogène dont la vocation est limité à l’évacuation des eaux pluviales par 

buses, caniveaux, voirie simple, fossé… Un réseau existe également dans les lotissements de Kérousy et de Penquer en système 

unitaire et dans tous les lotissements réalisés par la suite.  

 

3/3/3/3/ L’ASSAINISSEMENT COLLECTIF, SEMI-COLLECTIF ET 

INDIVIDUEL 
 

Depuis 1985, la municipalité a fait le choix du maintien de l’assainissement individuel sur l’ensemble du territoire communal. Elle 

a engagé, par ailleurs, une politique de soutien à la mise en conformité des systèmes d’assainissement individuel. Notons 

néanmoins que les secteurs de KEROUSY, PEN ALLE, PENQUER, KERFALS et le lotissement les Ailes du Jaudy (environ 70 

habitations) disposent d’un système d’assainissement semi-collectif.   

Précisons que la commune a réalisé une étude simplifiée de zonage d’assainissement en 2005. Le plan de zonage a été 

approuvé le 31 Mai 2005. Les conclusions de cette étude précisent que le programme de réhabilitation de l’assainissement 

organisé et encadré par les services municipaux a été mis en place sous la forme de tranches de travaux de 15 à 20 

habitations. En 2005 et à l’issu de la 11ème tranche de travaux menée en 2003, 214 habitations ont pu bénéficier de ce 

programme dans et hors agglomération. Parallèlement, les mises en conformité prises en charge par les propriétaires dans le 

cadre des permis de construire ont concerné, depuis 1985, 107 habitations.  

Au total, si l’on intègre les habitations raccordées sur les systèmes semi-collectifs, le nombre d’habitations mises en conformité 

depuis 1985 et les réhabilitations hors tranches communales représente 426 habitations (soit 43% du nombre total 

d’habitations).  

Compte tenu de l’importance des résultats obtenus et dans un souci de continuité de la politique engagée depuis vingt ans, l 

poursuite du programme de réhabilitation de l’assainissement individuel est souhaitable. Avant de poursuivre ce programme il 

sera nécessaire d’actualiser les données de l’étude de 1985 afin de modifier les priorités en termes de « points noirs ».  

 

4/4/4/4/ LE STOCKAGE ET LE TRAITEMENT DES DECHETS 
 

La récolte et le tri des ordures ménagères sont de la compétence de la Communauté de Communes des 3 Rivières qui a choisi 

de déléguer cette mission au SMICTOM (Syndicat Mixte de Collecte et de Traitement des Ordures Ménagères) du HAUT 

TREGOR qui dispose d’une déchetterie à QUILLIO en MINIHY-TREGUIER. Le traitement des déchets est délégué au SMITRED 

(Syndicat MIxte pour le Tri, le Recyclage et l’Elimination des Déchets) Ouest d’Armor qui gère l’usine VALORYS à PLUZUNET. 

La collecte des ordures ménagères à lieu une fois par semaine en bac roulant classique (conteneurs collectifs ou individuels). 

Une collecte sélective est également effectuée.  

La commune dispose de deux points « éco » situés respectivement sur le parking du terrain des sports (papiers, verres, 

bouteilles plastiques, vêtements) et rue du Port à la Roche Jaune (papiers, verres et bouteilles plastiques).  

On trouve également des conteneurs à verre à Kermenou et à Saint François.  
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7.2.3 
 

Arrêtés préfectoraux instituant les 
périmètres de protection autour :  

- de la prise d’eau de Pont Scoul (26 avril 1990) 
- du captage d’eau de Traou Guern (27 mai 1997) 

 



                

            
    



                

            
    



                

            
    



                

            
    



                

            
    



                

            
    



                

            
    



                

            
    



                

            
    



                

            
    



                

            
    



                

            
    



                

            
    



                

            
    



                

            
    

 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Prescription  7 juin 2004 
Arrêt 4 juillet 2011 
Approbation  23 avril 2012 
Rendu exécutoire 11 juin 2012 

 
 
 
 
 
 
 

    
A&T OUESTA&T OUESTA&T OUESTA&T OUEST    11/12 quai Maré11/12 quai Maré11/12 quai Maré11/12 quai Maréchal Joffre chal Joffre chal Joffre chal Joffre ––––    BP 50123 BP 50123 BP 50123 BP 50123 ––––    22301 LANNION CEDEX 22301 LANNION CEDEX 22301 LANNION CEDEX 22301 LANNION CEDEX ----    téltéltéltél    : 02 96 37 82 42 fax: 02 96 37 82 42 fax: 02 96 37 82 42 fax: 02 96 37 82 42 fax    : 02 96 46 50 86: 02 96 46 50 86: 02 96 46 50 86: 02 96 46 50 86    

PLAN LOCAL D’URBANISMEPLAN LOCAL D’URBANISMEPLAN LOCAL D’URBANISMEPLAN LOCAL D’URBANISME    
PLOUGUIEL(22)PLOUGUIEL(22)PLOUGUIEL(22)PLOUGUIEL(22) 

7.3 EXTRAIT DE L’ATLAS DES ZONES 
INONDABLES 

 



 

Afin d’améliorer les connaissances du risque inondation dans le département des Côtes d’Armor ainsi que la prévention de ses 

conséquences, différentes démarches ont été lancées en liaison avec les collectivités concernées.  

Le programme d’action porte sur la réalisation :  

- de plans de prévention des risques inondation (PPR-I) ayant valeur de servitudes d’utilité publique (ne concernant pas 

la commune de PLOUGUIEL) 

- d’un atlas départemental des zones inondables (AZI) document informatif non opposable au tiers (cf. cartographie 

suivante).  

 

L’atlas départemental des zones inondables s’inscrit dans le prolongement de la loi du 22 juillet 1987 qui précise que les 

citoyens ont un droit à l’information sur les risques majeurs auxquels ils sont soumis (…). Ce droit s’applique aux risques 

technologiques et aux risques majeurs prévisibles ».  

La circulaire du 24 janvier 1994 relative à la prévention des inondations et à la gestion des zones inondables précise la politique 

gouvernementale en matière de gestion des zones inondables et prévoit la mise en œuvre d’atlas des zones inondables pour 

prévenir et gérer cet aléa. Cette politique répond aux objectifs suivants :  

- interdire les implantations humaines dans les zones les plus dangereuses où, quels que soient les aménagements, la 

sécurité des personnes ne peut être garantie intégralement et les limiter dans les autres zones inondables,  

- préserver les capacités d’écoulement et d’expansion des crues pour ne pas aggraver les risques pour les zones situées 

en amont et en aval,  

- sauvegarder l’équilibre des milieux dépendants des petites crues et la qualité des paysages souvent remarquables du 

fait de la proximité de l’eau et du caractère encore naturel des vallées concernées.  

Cette politique a été confirmée et renforcée par la loi n°2003-699 du 30 juillet 2003, relative à la prévention des risques 

technologiques et naturels et à la répartition des dommages, dite « loi risques ».  

 

L’atlas présenté ci-après a pour vocation de favoriser le développement de l’information des services, des collectivités et des 

riverains de cours d’eau, en décrivant à l’échelle du 1/25000ème les secteurs où un risque inondation pourrait se produire à 

nouveau. Il doit conduire les acteurs publics ou privés à une plus grande vigilance et à réaliser des études hydrauliques 

spécifiques préalables à tout aménagement dans les secteurs repérés.  

Il est un outil d’aide à la décision en matière d’urbanisme et d’aménagement.  
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7.4 REGLES INCENDIE 
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7.5 DROIT DE PREEMPTION URBAIN 
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7.6 ZONES A RISQUE D’EXPOSITION AU PLOMB 
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7.7 ARRETE DE CLASSEMENT DES 
INFRASTRUCTURES DE TRANSPORTS 

TERRESTRES 
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7.8 PERMIS DE DEMOLIR 

 



 

ARTICLE R.421-27 DU CODE DE L’URBANISME 
 

« Doivent être précédés d'un permis de démolir les travaux ayant pour objet de démolir ou de rendre inutilisable tout ou partie 

d'une construction située dans une commune ou une partie de commune où le conseil municipal a décidé d'instituer le permis 

de démolir. » 

 
 

ARTICLE R.421-28 DU CODE DE L’URBANISME 
 

« Doivent en outre être précédés d'un permis de démolir les travaux ayant pour objet de démolir ou de rendre inutilisable tout 

ou partie d'une construction : 

a) Située dans un secteur sauvegardé dont le périmètre a été délimité ou dans un périmètre de restauration immobilière créé 

en application des articles L. 313-1 à L. 313-15 ;  

b) Inscrite au titre des monuments historiques ou adossée à un immeuble classé au titre des monuments historiques ;  

c) Située dans le champ de visibilité d'un monument historique défini à l'article L. 621-30-1 du code du patrimoine ou dans une 

zone de protection du patrimoine architectural, urbain et paysager créée en application de l'article L. 642-1 du code du 

patrimoine ;  

d) Située dans un site inscrit ou classé en application des articles L. 341-1 et L. 341-2 du code de l'environnement ;  

e) Identifiée comme devant être protégée par un plan local d'urbanisme, en application du 7° de l'article L. 123-1, située dans 

un périmètre délimité par le plan en application du même article ou, dans une commune non dotée d'un plan local d'urbanisme 

ou d'un document d'urbanisme en tenant lieu, identifiée par délibération du conseil municipal, prise après enquête publique, 

comme constituant un élément de patrimoine ou de paysage à protéger et à mettre en valeur. » 

 


